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INTERVIEW

« NOUS SOMMES EN TRAIN  
DE RATTRAPER  

NOTRE RETARD NUMÉRIQUE »
ROLAND EHRLER, DIRECTEUR EXÉCUTIF DE L’ASSOCIATION SUISSE DES ANNONCEURS (ASA),  

MICHAEL KAMM, CEO DE TRIO ET PORTE- PAROLE ROMAND DE L’ASSOCIATION LEADING SWISS AGENCIES (LSA)

LE MONDE DE LA COMMUNICATION EST EN PLEIN 
BOULEVERSEMENT. COMMENT RÉAGISSENT LES AGENCES FACE 
AUX DÉFIS DU NUMÉRIQUE ? QU’ATTENDENT LEURS CLIENTS EN 
TERMES DE PRESTATIONS ET D’OUTILS ? POUR LE SAVOIR, UNE 

« ETUDE SUR LE MARCHÉ PUBLICITAIRE » A ÉTÉ MANDATÉE PAR 
DEUX DES PLUS IMPORTANTES ASSOCIATIONS B2B SUISSES – 
L’ASSOCIATION SUISSE DES ANNONCEURS ET LEADING SWISS 
AGENCIES – AUPRÈS DU CENTRE DE RECHERCHE CUSTOMER 

INSIGHT DE L’UNIVERSITÉ DE SAINT-GALL.

COMINMAG A RÉUNI DEUX REPRÉSENTANTS DES AUTEURS 
DE CETTE ÉTUDE AFIN DE PASSER EN REVUE LES RÉPONSES 
APPORTÉES PAR LES ACTEURS DU MARCHÉ. ET L'ON NE SERA 
GUÈRE SURPRIS SI LORS DE CETTE QUATRIÈME ÉDITION, CE 
SONT LE CONTENT MARKETING, LE BIG DATA ET LE MOBILE 

MARKETING QUI SONT MIS À L'HONNEUR.
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QUELS SONT LES PARTICIPANTS 
DE CETTE ÉTUDE NATIONALE ?
MK : Des annonceurs. Au 
total 102 acteurs écono-
miques provenant de toute 
la Suisse et issus aussi bien 
de PME locales que de 
multinationales. Ils évoluent 
dans les secteurs de la 
finance, de l’industrie, de 
la grande distribution, des 
services, du tourisme, du 
pharma et cosmétique, ainsi 
que de l’hôtellerie ou des 
télécoms. Bref, un panel 
représentatif de l’économie 
de notre pays.

2017 EST DÉCRITE COMME UNE 
ANNÉE POSITIVE EN TERMES DE 
CROISSANCE. QUELS SONT LES 
FACTEURS DE CETTE REPRISE ?
RE : Comme l’indique le 
SECO, le PIB en 2016 a 
connu une croissance 
de 1,3%, soit +0,8% par 
rapport à 2015. Cette 
évolution se traduit donc 
par une reprise modérée 
après le ralentissement 
causé par la suppression 
du taux plancher au début 
de 2015. Après avoir connu 
une croissance faible au 
cours des deux trimestres 
précédents, les dépenses 
de consommation des 
ménages privés ont bondi 
de 0,9% au 4e trimestre 
2016. Dans l’ensemble, la 

demande finale indigène a 
livré des impulsions posi-
tives à la croissance du PIB.
Autrement dit, les entre-
prises ont dû adapter leurs 
prix, ce qui les a rendues 
plus attractives sur le mar-
ché intérieur. Cet élément 
est très important dans le 
secteur des services où les 
agences de communication 
subissent une forte concur-
rence extérieure. Le SECO 
confirme que ce contexte 
légèrement positif devrait 
se poursuivre en 2017 avec 
une croissance qui pourrait 
atteindre les 1,8%. Les son-
dés ne font que confirmer 
cette tendance.

CET OPTIMISME PRUDENT SE 
RETROUVE DANS LA VOLONTÉ 
DE 23% DES ANNONCEURS 
D’AUGMENTER LES BUDGETS 
COMMUNICATION, ALORS QUE 
40% VONT RESTER STABLES. 
LA NOUVEAUTÉ PROVIENT 
DE L’INTENTION DE PLACER 
80% DES BUDGETS DANS LE 
SECTEUR DIGITAL. EST-CE 
POUR RATTRAPER UN RETARD 
OU POUR ÊTRE À LA POINTE DU 
NUMÉRIQUE ?
RE : Le marché suisse est 
en retard par rapport aux 
autres pays, notamment 
européens. Il est difficile 
d’être visionnaire dans un 
pays d’une si petite taille où 
le marché est somme toute 
très réglementé. Résultat, 
nous laissons ce rôle aux 
autres. Mais lorsque nous 
avons compris ce qui doit 
être fait, nous mettons 
alors toute notre capacité 

d’innovation à nous trans-
former et à nous adapter. 
C’est ce que les entreprises 
vont expérimenter ces deux 
prochaines années.  
Quant aux entreprises étran-
gères installées en Suisse, 
leurs stratégies média est 
presque toujours le reflet de 
ce que leur maison-mère a 
décidé. C’est ce qui explique 
que des PME puissent 
être plus créatives que des 
marques internationales 
installées sur notre marché. 
En matière de digital, la taille 
de l’entreprise est souvent 
un frein à une approche plus 
agile de la communication. 
(Voir tableau 1)

EN REGARDANT LE TABLEAU 
« DÉVELOPPEMENT DES 
BUDGETS MÉDIA POUR LES 1 À 
2 PROCHAINES ANNÉES », ON SE 
DIT QUE SI RATTRAPAGE IL Y A, 
IL SERA ASSEZ CLASSIQUE.
MK : Même archi-classique ! 
Les agences, comme les 
entreprises, n’arrivent 
pas à suivre les nouveau-
tés des outils digitaux. 
Partout le mot d’ordre est 
RENTABILITÉ. On veut tout 
et son contraire. Réaliser 
un banner ; alimenter et 
modérer la conversation 
sur un réseau social ; être 
en charge du Content 
Marketing (vidéos, inter-
views, etc.)... or, pour une 
marque, toutes ces presta-
tions impliquent un temps 
de travail très différent et 
par conséquent des bud-
gets appropriés. Pourtant, 
les entreprises sont encore 
persuadées qu’Internet 
rime avec low-cost. (Voir 
tableau 2 )

LE BIG DATA FAIT PARTIE DES 
TROIS TENDANCES DU MARCHÉ. 
EST-CE UN PLAIDOYER POUR 
DE LA COMMUNICATION À LA 
PERFORMANCE ?
RE : Le calcul de l’impact 
publicitaire est au cœur de 
l’achat d’espace. Tous les 

annonceurs veulent savoir 
combien rapporte une 
action en communication, 
d’où une attente illimitée 
dans le Big Data. Mais à ce 
jour, 75% des entreprises 
qui récoltent leurs données 
sur Google Analytics ou 
sur les différents réseaux 
sociaux les exploitent peu 
ou prou. La raison est 
très simple : elles n’ont 
jamais fait cet exercice. 
Jusqu’à présent, ce sont les 
agences média qui ache-
taient de l’espace publi-
citaire pour les marques. 
Elles géraient les données 
d’audiences. Aujourd’hui, 
les entreprises font appel à 
des agences spécialisées 
dans le SEO, travaillent avec 
plusieurs plateformes pro-
grammatiques, continuent à 
confier leur budgets traditio-
nels à des agences médias, 
etc. Certes, il existe des 
outils permettant de réunir 
toutes les données, mais 
ce qui manque cruellement 
ce sont des Chief Data 
Marketing. (Voir tableau 4)

ET À DÉFAUT DE SAVOIR CE QUI 
N’A PAS MARCHÉ, ON FINIT PAR 
EN DEMANDER TOUJOURS PLUS 
AUX AGENCES ?
MK : Nous n’avons jamais 
réalisé autant de presta-
tions pour nos clients. Il 
n’est pas rare que pour 
une campagne digitale on 
doive désormais décliner 
les visuels en 127 formats 
différents, en 3 langues 
et en 5 modèles. C’est un 
travail de fou qui oblige les 
agences de communication 
à engager du personnel 
de plus en plus spécialisé. 
Au final, à budget égal la 
production finale n’a plus 
rien à voir avec ce que 
nous aurions conçu avant le 
développement du digital.

LA COMPLEXITÉ DES CANAUX 
EST UN ÉLÉMENT RELEVÉ 
PAR TOUS LES SONDÉS, 
QUI S’INTERROGENT AUSSI 
SUR L’AUTOMATISATION 
DU MARKETING ET SUR 
LE DÉVELOPPEMENT DES 
TECHNOLOGIES. LES AGENCES 
DE COMMUNICATION SONT-
ELLES ARMÉES POUR FAIRE 
FACE À CES DÉFIS ?
MK : La question des outils 
n’est pas la seule au cœur 
des préoccupations des 
annonceurs. Les entre-
prises sont plus que jamais 
à la recherche de nou-
veaux business modèles. 
Autrement dit, ce que tout 

le monde recherche, c’est le 
QUOI avant le COMMENT. 
Tel est le vrai métier des 
agences de communication 
dont le cœur de métier est 
la construction de marque. 
Ce qui ne nous dispense 
nullement de mettre l’ana-
lyse des datas au cœur de 
tous les projets que nous 
réalisons. C’est ce que nous 
faisions avec le planning 
stratégique et l’analyse 
d’audiences où les résultats 
étaient analysés à l’aune de 
l’intention du mandat. On 
le constate peu à peu, de 
mandants nous devenons 
de plus en plus les conseil-
lers des marques.
(Voir tableau 3)

LA MANIÈRE DONT LES ANNON
CEURS CHOISISSENT LEUR 
AGENCE EST-ELLE RÉVÉLATRICE 
DE CE BESOIN DE CONFIANCE ?
MK : Oui car plus de 70% des 
sondés disent avoir choisi 
leur agence sur recom-
mandation. Les réseaux 
sociaux n’ont rien inventé ! 
Notre métier est avant tout 
un « people business », 
nous sommes au cœur des 
problématiques d’une entre-
prise. On ne peut apporter 
de bonnes réponses si on 
ne connaît pas les vrais 
problèmes. Tout est basé 
sur la confiance et sur la 
qualité des collaborateurs. 
Plus de 85% des sondés ont 
également répondu que la 
compétence d’une agence 
était aussi leur premier cri-
tère de choix.

LE MODE DE RÉMUNÉRATION 
EST-IL ÉGALEMENT UN CRITÈRE ?
MK : Il n’y a plus d’un côté le 
modèle horaire des agences 
web et de l’autre celui de 
la rémunération au forfait 
pour les agences de com-
munication. On le voit dans 
cette étude où le modèle 
plébiscité est un mixte avec 
un système horaire compre-
nant un plafond prédéfini.
Globalement, le coût des 
prestations est resté relati-
vement stable ces dernières 
années, comme celui des 
salaires en agence. Ce qui 
par contre a changé, c’est 
la part dévolue aux frais 
d’agence et celle à l’achat 
médias. Le coût des médias 
étant en forte baisse, on 
comprend que les agences 
média adoptent désormais 
un tarif horaire et qu’elles 
se convertissent peu à peu 
en des agences de conseil 
digital.

PROPOS RECUEILLIS PAR
VICTORIA MARCHAND 

*AGENCES ROMANDES MEMBRES DU LSA: 

• Agence Trio SA 
• Gaultier Collette SA 
• Havas Worldwide Genève 
• MEC Switzerland AG 
• mediatonic SA
• Saatchi & Saatchi SA
• SYNTHESE Stratégie et communication d’entreprise SA 
• Virtua SA
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POURTANT LE COÛT DES 
PRESTATIONS EST BIEN 
UN SUJET : PLUS DE 60% 
DES SONDÉS RELÈVE QUE 
LORSQU’ILS PRENNENT UNE 
AGENCE À L’ÉTRANGER, C’EST 
POUR DES RAISONS DE COÛT.
RE : Les agences étrangères 
peuvent certes attirer les 
marques suisses pour 
cette raison... mais de là à 
les garder ! On le constate 
à Zurich où les agences 
allemandes finissent par 
ouvrir des succursales. La 
délocalisation a aussi un 
coût et au final, on préfère 
toujours pouvoir travailler 
avec une agence qui est 
installée dans sa ville.

QUEL EST LE DIFFÉRENTIEL 
DE PRIX ENTRE LA SUISSE 
ALÉMANIQUE ET ROMANDE ?
RE : Cela n’a jamais changé : 
on est environ 20% plus 
chers à Zurich qu’à Genève 
ou Lausanne. Par exemple, 
le tarif horaire pour du 
conseil est globalement 
de CHF 180 l’heure en 
Suisse alémanique contre 
CHF 130 l’heure en Suisse 
romande.

QUEL EST LE MODÈLE D’AGENCE 
LE PLUS ADAPTÉ À NOTRE PAYS ?
MK : Étant donné la taille 
de notre marché, surtout 
en Suisse romande, le 
modèle de l’agence intégrée 
capable de proposer tous 
les services est difficile à 
envisager, notamment en 
raison de la spécialisation 
du digital. Mais offrir tout 
à l’interne est-ce ce que 
les annonceurs suisses 
veulent ? J’en doute. Ici, 
on a toujours fractionné 
les mandats en partant du 
fait que personne ne croit 
qu’une seule agence est 
capable de répondre à tous 
les besoins. Cela vaut pour 
les mandats nationaux ; les 
multinationales fonctionnent 
de manière totalement diffé-
rente puisqu’elles travaillent 
généralement avec des 
agences réseaux.

CETTE ÉTUDE NOUS MONTRE 
DES ANNONCEURS QUI 
COMPRENNENT LES ENJEUX ET 
QUI VEULENT DES PRESTATAIRES 
À LA HAUTEUR DES DÉFIS DU 
BASCULEMENT NUMÉRIQUE. 
QUE PEUT APPORTER VOTRE 
ASSOCIATION DANS CE 
CONTEXTE ?
RE : Nous avons identifié 
sept actions à mener. Un, 
la lutte contre l’évolution 

négative du rapport 
qualité-prix des offres, 
notamment de sociétés 
médiatiques. Deux, nous 
voulons soutenir les formes 
de publicité innovantes, par 
exemple le ciblage sur les 
chaînes télévisées. Trois, 
nous voulons continuer à 
soutenir le développement 
des recherches existantes 
en matière de médias, en 
particulier sur les nouveaux 
supports publicitaires 
numériques. Quatre, 
nous voulons établir de 
nouveaux standards sur le 
marché numérique, tant en 
matière de conception de 
l’offre que de mesure des 
performances. Cinq, nous 
engager pour davantage de 
sécurité et de transparence 
dans la communication en 
ligne (Ad Fraud, Visibility, 
Brand Safety, etc.). Six, 
développer, par des 
ateliers exclusifs ou des 
partenariats, des échanges 
entre nos membres. Sept, 
améliorer la transparence 
et les relations entre les 
partenaires sur le marché 
publicitaire.

LEADING SWISS AGENCIES 
REGROUPE PRINCIPALEMENT 
DES AGENCES EN SUISSE 
ALÉMANIQUE. CES DERNIÈRES 
ANNÉES, VOUS AVEZ CHERCHÉ 
À VOUS FAIRE CONNAÎTRE SUR 
LE MARCHÉ ROMAND. OÙ EN 
ÊTES-VOUS ?
MK : Huit agences 
romandes* font partie 
du LSA. Les agences 
romandes ont conscience 
que rejoindre un label est 
un argument intéressant 
pour leurs clients. Elles sont 
également intéressées par 
nos services, tant juridiques 
qu'en termes de formation. 
Mais il est certain que les 
conditions d’admission, 
notamment avec un revenu 
minimum exigé, sont un 
frein à l’adhésion au LSA. 
Devons-nous prévoir des 
modalités par région ? la 
question est en discussion. 
En tout cas, nous allons 
continuer à travailler sur 
notre notoriété – notam-
ment via nos chroniques 
dans Cominmag.

WWW.SWA-ASA.CH
WWW.LEADINGSWISSAGENCIES.CH
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